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epresentans  du  Peuple* 


, . f La  c°mmiffion  a «é  féduite  par  un  mieux  idéal  & D 
lefpoir  dune  économie  dans  les  dépenfes,  iorfqn’elle  vo, 
f |J/cfente  le  Pro)et  de  la  réduâion  des  cantons.  J'applaud 
fes  intentions  y mais  je  crois  remplir  un  devoir  plus  faci 
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en  venant  combattre  ce  projet  défaftreux  , Sc  qui  violeroit 
en  outre  notre  loi  conftitùtioftnèlle. 

Je  ne  m’attache  point  aux  termes  dans  lefquels  eft 
conçue  la  réfol  ut  ion  propofée  : elle  ne  préfente  pas  , au 
premier  âfpcét , l'idée  d’une  diminution  dans  le  nombre 
des  cantons;  mais,  comme  tel  eft  fon  but  d’après  les 
motifs  qui  l'ont  diélée  j $ c le  rapport  dont  elle  eft  pré- 
cédée , c’eft  fous  oe  point  de  vue  que  je  la  combats. 

Je  dis  donc  que  vous  ne  devez  ni  hé  pouvez  apporter 
aucun  changement  dans  la  circonfcripuon  aéfuelie  des 
cantons  de  la  République  , fî  ce  n’eft  dans  leurs  limites 
refpeétivesî  l’oute  réduéfron  & réunion  eft  hors  de  votre 
pouvoir;  &,  en  eufliez-vous  la  faculté,  il  feroit  impoli- 
tique  $c  dangereux  d’en  ufer. 

Je  vais  prouver  fucce  Hivernent  ces  deux  proportions. 

Pour  y parvenir  , j’examinerai  d'abord  quels  font  les 
motifs  de  la  commiffion , <k  de  ceux  qui  en  ont  provoqué 
le  projet; 

Ils  çon(îftenr_,  i°.  à fimplifter  les  rouages  adminiftratifs  , 
donc  le  trop  grand  nombre  nuit  infiniment,  aux  mefures 
d’exécution  ; 

2Â  À fournir  lés  moyens  de  ttouver  plus  facilement 
des  hommes  propres  à admimftrër  ; 

3°.  A procurer  l’avantage  de  donner  à tous  les  cantons 
un  anondifTement  égal , Ôc  de  faire  difparoîire  la  circonf- 
cription  vicieufe  opérée  dans  les  premiers  inftans  de  la 
révolution;  opération  où  l/intérêt  privé  eue  autant  de  part 
que  l’intérêt  public  ; 

4°.  Enfin  à diminuer  les  dépenfes  municipales. 

Voilà , je  pente  , les  raifons  'les  plus  fortes  des  partifans 
du  projet  de  la  commiilipn  ; fut  quoi  j’obferve  , en  pre- 
mier lieu  , que  les  diftieuhés  • que  l’on  éprouve  dans  la 
plupart  des  mefures  d’exécution , ne  viennent  pas  du  trop 
grand  nombre  de  cantons,  mais  des  fubdivifions  de  chacun 
d’eux,  En  effet,  là  où  une  adminiftration  municipale  com- 
prend feulement  trois  ou  quatre  communes,  on  a rarement 


piainare  de  retards  dans  Tes  opérations  j on  parvient 
plus  Facilement  à réunir  deux  agens,  qui,  avec  le  • préfident , 
former t la  quantité  requife  pour  délibérer  , que  fept  04 
huit  dans  des  cantons  ‘très-étendus,  & où  font  attachées 
quatorze  ou  quinze  communes.  Il  arrive  très-fouvent  que 
ces  ncmhreufes  adminifirations  re fient  deux  & trois  mois 
fans  pouvoir  délibérer,  & par  conféquent  dans  cette  inac- 
tion qu’on  attribue  à la  multiplicité  des -cantons  , 8c  que 
1 expérience  ma  appris  dériver  , au  contraire , de  leur  trop 
grande  étendue.  Eu  augmentant  leur  territoire  , vous  allez 
donc  accroître  le  mal  , au  lieu  d’y  porter  remède  ; vous 
allez  entraver  la  machine  de  routes  parts. 

JoDferve,  en  fécond  lieu,  que  h vraiment,  en  augmen- 
tant le  territoire  des  cantons  , vous  agrandirez  le  cercle  des- 
citoyens  éligibles  aux  fondions  de  préfident  8c  de  com- 
mi  fia  ire , cela  ne-produit  rien  à l’égard  des  autres  membres' 
des  admimfirations  , qui  doivent  toujours  être  pris  dans 
leten-lue  de  chaque  commune.  D’ailleurs,  il  ne  faut  pas 
facrmer  ^ le  préfent  à 1 avenir  : nous  lomrnes'  eu  général 
encore  dans  l’enfance  ; il  fe  formera  peu  à peu  des  hommes 
par-tout  ; 1 expérience  8c  i’inftrudion  gagneront  infënfibîe- 
men.  routes  les  clafiès.  • 8c  , dans  quelque  temps  , vous  ne 
ierez  em barra  fiés  que  dans  le  choix  des  fimdionnaires. 

Le  troifième  motif  me  paroît  d’une  très-foible  impor- 
tance , 8c  le  bien  qui  en  réfui  te  très-facile  à opérer * par 
une  fimple  redificarion  de  limites. 

Quant  ou  quanieme  motif,  il  offre  fins  doute  des  avan- 
tages , mais  non  pas  suffi  grands  qu’on  lavoir  d’abord  an- 
noncé. Vous  voyez  même  que  le  rapporteur  réduit  à dix 
millions  cette  bonification,  que  norre  Collègue  Pollart  avoit 
portée  à trente  dans  fa  motion  d’ordre  ; 8c  je  crois  eue  le 
dernier  app;  rçu  doit  encore  être  diminué  , fi  Ion  fait 
attention  qu’il  n’y  auroit  réellement  de  fuppvmiés  que  quel- 
ques traitemens  de  commifiaires  & de  juges-de  paix  - car 
les  frais  de  bureaux  feroient  à peu  près  les  mêmes , ainfi 
qne  les  trauemens  des  gardes  champêtres  , dont  le  nombre 
«it  toujours én proportion  du  territoire.  Ai 
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Les  avantages  qui  pourroient  réfuîter  de  la  rédu&îon  des 
cantons  font  donc  exagérés:  mais  je  veux,  pour  un  inftan: , 
les  luppofer  tels  qu’ils  ont  été  préfentés  ; <5c  je  dis , dans 
cette  hjpothèfe  , que  des  inconvéniens  graves  vous  inter- 
dirent de  vous  livrer  à une  telle  opération. 

En  faifant  cette  réduction  , il  faudra  néceffairement 
changer  par- tout  le  lieu  des  féances  des  adminiftrations  , 
chercher  une  nouvelle  centralité,  reéHfier  les  arrondilfemens 
de  toutes  les  a Semblées  primaires , porter  dans  de  nou- 
veaux lieux  tous  leurs  points  de  réunion  , 8c  changer  toutes 
les  habitudes  8c  les  relations  des  citoyens  des  divers  can- 
tons. 

Les  dépenfes  déjà  faites  dans  les  lieux  où  les  admi- 
niftrations tiennent  aéhieîlement  leurs  fénnces  feront  per- 
dues; il  faudra  en  faire  de  nouvelles,  <5c  vous  allez  en 
occaftonuer  de  conftdérables  aux  fonctionnaires,  qui  doivent 
réftder  dans  le  chef-lieu. 

Mais  ces  inconvéniens , quelque  grands  qu’ils  foient , 
ne  font  encore  rien  en  comparaîfon  des  haines  $c  des  riva- 
lités que  vous  allez  allumer  entre  les  diverfes  communes 
qui  poftédoienq  raclminiftration  municipale  , «5c  celles  qui 
chercheront  à la  réunir,  dh!  combien  de  di vidons  éreintes 
n’allez- vous  pas  réveiller  entre  des  hommes  que  des  pré- 
jugés locaux  ont  toujours  rendus  ennemis ,i  & qu’on  avoir 
politiquement  réunis  à des  cantons  divers  ! 

Citoyens  repréfenrans , ce  n’eft  point  au  moment  où  la 
malveillance  «5c  le  fanadfme  agitent  les  brandons  de  la 
difeorde  , que  vous  devez  offrir  un  nouvel  aliment  à leurs 
fureurs , & de  nouveaux  prétextes  de  divifions  ; je  les  vois 
par- tout  emprunter  tous  les  ma'fques  pour  agiter  8c  dévorer 
_îes  Français.  La  tranquillité  publique  8c  le  foin  de  notre 
confervancn  font  nos  premiers  befoins.  Si  des  réformes 
font  ncctlfâi'res  dans  ta  diviljon  du  territoire  , s’il  eft  en 
notre- pouvoir  de  les  opérer,  attendons  que  ioiivier  de  la 
paix  ait  pouffé  des  racines  profondes , «5c  couvert  de  font 
•rnbre  falutaire  le  fol  de  notre  République  fortunée. 
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J’ajoute  encore  deux  confédérations  bien  dignes  de  votre 
follicitude. 

La  loi  du  i3  fruétidor  dernier  a reftreint  la  célébration 
des  mariages  aux  jours,  de  décadi  au  chef-lieu  de  canton. 
Vous  vous  rappelez  combien  cette  loi  éprouva  de  difficultés 
au  Confeil  des  Anciens,  eu  égard  à l’éloignement  des  citoyens  : 
eh  bien  1 vous  devez  fentir  combien  vous  aggraveriez  la 
t fituation  des  admimiftrés  dans  la  plupart  des  cantons,  fi  vous 
alliez  en  accroître  l’étendue. 

Vous  avez  également  voulu  que  les  décadis  fufïènt  célé- 
brés avec  pompe  , 8c  que  la  réunion  d’un  plus  grand  nombre 
de  citoyens  donnât  aux  fêtes  nationales  cette  folemnité  tou- 
chante qui  doit  faire  naître  & vivifier  par-tout  l’amour  de 
la  patrie. 

En  réduifant  les  cantons , vous  allez  diminuer  les  lieux  de 
réunion,  que  vous  devriez  plutôt  accroîcre  dans  un  moment 
où  l’efpric  public  , appauvri  par  les  fureurs  d’une  longue  ré- 
gion & les  impreflions  funeftes  de  crainte  8c  de  terreur 
qu’elle  a laifTées  dans  les  âmes  8c  fait  encore  entretenir  avec 
4 art  9 demande  des  lois  tutélaires  & pius  de  points  de  con- 
tact pour  reprendre  fon  antique  énergie. 

Plus  vous  en  diminuerez  le  nombre  , plus  vous  les  éloi- 
gnerez de  la  chaumière  des  cultivateurs,  8c  plus  auffi  vous 
livrerez  cette  intéreffante  partie  de  la  fociété  à la  merci  des 
ennemis  de  la  République. 

Ah!  renoncez  donc  , renoncez  â un  projet  qui  ne  pro- 
duiroit  en  ce  moment  que  de  funeftes  réfulcats. 

J’ai  raifonné  jufqu’à  préfent  comme  s’il  étoit  en  votre 
pouvoir  d’opérer  les  changemens  propofés  , 8c  j’ai  prouvé 
qu'ils  étoient  impolitiques  8c  dangereux. 

Je  vais  démontrer  maintenant  qu’ils  feroient  contraires  â 
notre  charte  conftirutionnelle.  Veuillez  bien  pefer  les  termes 
de  l’article  6 ; il  eft  ainfi  conçu  ; <•  Les  cantons  confervenr 
>»  leurs  circonfcriptions  aCtuelies.  Leurs  limites  pourront 
» néanmoins  être  changées  8c  rectifiées  par  le  Corps  légif- 
* ktif  ) mais , en  ce  cas , il  ne  pourra  y avoir  plus  d’un 
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» myriamètre  de  îa  commune  la  plus  éloignée  au  chef-lieu 
» du  canton.  » 

C’eft  bien  déclarer  d’une  manière  poftive  que  le  nombre 
des  cantons  doit  refter  le  même , 6c  que  le  Corps  légiflatif 
ne  peut  toucher  qu’à  leurs  limites  refpeâives. 

Je  n’ai  rien  yu  dans  le  rapport  de  la  .com million  qui  m’in- 
diquât une  conféquence  contraire.  On  y dit  feulement  que 
fi , par  l’effet  de  la  rectification  des  limites  , plufieurs  can-T 
tons  ceffent  d’exifter  en  cette  qualité,  le  iégïflateur  n’aura 
fait  qii’ufer  de  îa  faculté  que  lui  préfente  l’article  Y de  la 
coiiftitution  : conféquence  bien  extraordinaire;  car  je  ne  vois 
nullement  qu’une  rectification  de  limites  puifîe  entraîner  la 
fuppreffion  de  la  moitié  ou  du  tiers  des  cantons , comme  le 
rapport  paroït  le  faire  entrevoir,  lorfque  le  même  article 
veut  qu’ils  foient  tous  confervés. 

Le  rapporteur , fentant  la  force  de  ce  raisonnement , tâche 
enfuite  de  l’atténuer  , en  difant  que  fi  l’article  5 de  la  confti- 
tution  défendait  pofitivement  de  réduire  le  nombre  des'can- 
tans,  il  confereroit  un  drqit  purement  illufoire,  en  donnant* 
celui  d'en  rectifier  les  limites.  Je  ne  fuis  nullement  de  foa 
$vis  j & j’en  appelle  à notre  expérience  journalière.  Un  grand 
nombre  de  lois  onc  été  rendues  depuis  la  mife  en  activité 
de  la  conftmuion  pour  diltraire  telle  commune  de  tel  canton 
êc  la  réunir  à une  autre.  Ce  droit-là  n’eft  point  illufoire  , 
puifque  nous  en  ufons  ^ & il  peur  bien  évidemment  exifter 
fans  celui  qu’invoque  la  coinmiilion  au  mépris  des  déposi- 
tions conftitutionneîles. 

J’aî  entendu  dire  à quelques  perfonnes  qu’il  ne  falloir  pas 
s’arrêter  à la  lettre  de  l’article  5 de  la  conllitution',  mais 
en  invoquer  l’efpnt. 

Je  ne  puis  juger  de  l’efpnt  que  par  la  lettre , & il  n’eft 
permis  à qui  que  ce  foit  d’en  juger  autrement.  Ou  en  fe- 
riez-nôus  , fl  chacun  fe  pcrmettoit  d’interpréter  à fon  gré 
cette  charte  tutélaire  de  nos  droits  ? La  liberté  ne  feroit  plus 
qu’un  vain  nom  , & nos  droits  ne  feroient  qu’une  chi- 
mère. 
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La  lettre  de  la  loi  8c  la  forme  qu’elle  établit,  voilà  le 
palladium  de  la  liberté  individuelle , voilà  l’arche  fainte  de 
la  République.  | 

Mais  je  veux  enfin  qu’il  y ait  un  doute  fundé  fur  le  fens 
de  la  conftitution.  Eh  bien  ! le  Corps  légiflatif  ne  peut 
s’écarter  du  fentier  falutaire  d’une  prudente  circonfpe&ion, 
8c  il  doit  prendre  pour  régulateur  cette  maxime  d’un  fage  ; 
Dans  le  doute  abjliens  toi. 

Je  demande  la  queftion  préalable. 

Nota.  La  queftion  préalable  a été  adoptée  dans  la  féance  du  4 
frimaire. 
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